COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 16 JUILLET 2018

Le seize juillet deux-mil dix-huit,
Le conseil municipal s’est réuni, sous la présidence de Mme CLEMENT Yvette, Maire de la commune.
Le secrétaire de séance est Mme Mélanie DELILE-GILLARDEAU.

Absents : Jean-Claude MONTEL, Jennifer CORBEAU (pouvoir à Yvette CLEMENT) et Laurette HAMON.

Convention cadastre avec GP3A
Madame le Maire annonce que dans le cadre de ses compétences (instruction des autorisations du droit des sols, gestion des zones Natura 2000 ou encore gestion de l’eau et milieux aquatiques), la communauté d’agglomération de Guingamp Paimpol Armor-Argoat Agglomération a besoin de bénéficier des données cadastrales sur le périmètre de la commune. Ces données seront mises à disposition conformément au règlement européen sur la protection des données aux services de l’agglomération  via son application sécurisée de web-sig. Il convient donc de signer une convention d’utilisation de fichiers numériques d’informations graphiques relatives au cadastre la communauté de d’agglomération de Guingamp Paimpol Armor-Argoat Agglomération.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer la convention d’utilisation de fichiers numériques d’informations graphiques relatives au cadastre, dont un modèle est annexé à la présente et précise que copie de la présente délibération sera adressée à la communauté d’agglomération de Guingamp Paimpol Armor-Argoat Agglomération.

Intervention de Julien LE CORRE, au sujet de son parc de logements locatifs au bourg
Madame le Maire autorise Monsieur Julien LE CORRE, porteur d’un projet de construction de parc locatif (8 à 9 maisons individuelles) sur le terrain cadastré A 1158 situé au bourg de TRÉMARGAT, à présenter son projet consistant en logements T2 à T4 en ossature bois, bardage bois et toiture bac acier. Les maisons seront toutes de plain-pied, conformes à la RT 2012 équipées de chauffages électriques à fluide caloporteur. Ces logements seront construits en habitat dispersé sur la parcelle. Un large espace vert central est conservé. Les loyers prévisionnels seront conformes aux tarifs pratiqués sur la région et proche des montants des aides au logement. Les interrogations de la municipalité portent sur les circulations piétonnes et routières ainsi que les clôtures. Monsieur LE CORRE valide le principe d’une réunion avec le CAUE 22 et des élus municipaux en septembre afin de cadrer le projet de manière à ce qu’il corresponde aux souhaits de la municipalité.

Délibération mandatant le Centre de Gestion des Côtes d’Armor pour la mise en concurrence du contrat-groupe d’assurance statutaire
Madame le Maire expose que le Centre de Gestion des Côtes d’Armor a pour intention de proposer un contrat-groupe d’assurance statutaire garantissant les collectivités territoriales et les établissements publics adhérents contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires (décès, accident du travail, maladie professionnelle, congé de longue maladie, congé de longue durée, maladie ordinaire, maternité…). Ce contrat a pour objet de regrouper, des collectivités territoriales et des établissements publics, à l’intérieur d’un marché d’assurance dit « police d’assurance collective à adhésion facultative ». La collectivité de la commune de TREMARGAT soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats d’assurances peut se joindre à la mise en concurrence effectuée par le CDG22. Le mandat donné au Centre de Gestion par la présente délibération permet à la collectivité d’éviter de conduire sa propre consultation d’assurance. La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe. La décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération, après communication des taux et conditions obtenus par le CDG22. 
Le Conseil Municipal :
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU le Code des Assurances ;
VU les ordonnances 2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics ;
VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, relative à la FPT et notamment son article 26 alinéa 5 ;
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centre de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;
VU l’exposé de Madame le Maire ;
CONSIDÉRANT la nécessité de passer un contrat d’assurances statutaires ;
CONSIDÉRANT que la passation de ce contrat doit être soumise au Code des Marchés.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Décide de se joindre à la procédure de mise en concurrence, lancée sur le fondement des articles 25°, 33°, 67°, 68° et 78° du Décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, pour le contrat-groupe d’assurance statutaire que le CDG22 va engager en 2019, conformément à l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984.
Et prend acte que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat-groupe d’assurance souscrit par le Centre de Gestion à compter du 1er janvier 2020.

Questions diverses 
Cession d’une parcelle de terrain à Côtes d’Armor Habitat afin d’y construire un logement adapté aux personnes à mobilité réduite
Madame le Maire annonce que le terrain cadastré section A 1149 est divisé en 2 parties nouvellement cadastrées section A 1157 et A 1158.  La parcelle n°1157 est destinée à accueillir le logement PMR à construire par Côtes d’Armor Habitat. 
Le Conseil Municipal,   
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,   
CONSIDÉRANT que la commune de TREMARGAT est propriétaire de la parcelle cadastrée A 1157 d’une surface totale de 601 m²,   
CONSIDÉRANT que la parcelle cadastrée A 1157 appartient au domaine privé de la commune,   
CONSIDÉRANT que la parcelle cadastrée A 1157 constitue l’assise et le terrain bordant la maison individuelle adaptée aux personnes à mobilité réduite pour laquelle l’Office Public de l’Habitat « Côtes d’Armor Habitat » a déposé un permis de construire numéroté PC 02236518D0001 le 04 juillet 2018,   
CONSIDÉRANT que l’accord est intervenu pour une cession à titre gratuit,   
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité,
Décide la cession de la parcelle cadastrée A 1157 située au bourg de TREMARGAT à titre gratuit au bénéfice de l’Office Public de l’Habitat « Côtes d’Armor Habitat ».   
Autorise Mme Le Maire à signer l’acte de vente ainsi que tous les documents y afférents.   

Demande de subvention
Madame le Maire donne lecture du courrier de M. Jean-François THOMAS, fils d’Ywan THOMAS, clarinettiste né à Lampoul Izellan en avril 1919. Pour la commémoration des 100 ans de la naissance de son père qui animé les mariages du Centre Bretagne pendant de nombreuses années, il souhaite enregistrer un album hommage, regroupant les airs joués par son père. Afin de réunir la somme nécessaire à la sortie de cet album hommage, il demande une aide financière de la commune. N’ayant pas joint de prévisionnel financier, les conseillers municipaux demandent plus de précisions afin de prendre leur décision.

[bookmark: _GoBack]L’ordre du jour étant épuisé et aucun conseiller municipal n’ayant d’autre point à aborder, Madame le Maire déclare close la séance du Conseil Municipal.
